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« Un conseiller maître au conseiller référendaire à 
la cour des comptes, désigné par la cour des comptes. 

« Le directeur du personnel au ministère de la fran. 
ee d'outre-mer. 

"Le directeur du contrôle, du budget et du con
tentieux aU ministère de la france d'outre-mer. 

" Le directeur du budget au ministère des finances. 
« Le directeur de la comptabilité générale au minis

tère des finances. 

« Le directeur de la dette publique au ministère des 
finances. 

« Le directeur des assuranceS au ministère des fi
nances. 

" Le directeur général de la caisse des dépôts et 
consignations. 

« En cas d'empêchement, les directeurs ci-dessus dé
signés peuvent être remplacés par un délégué. 

" Cinq membres choisis parmi les tributaires de la 
caisse intercoloniale de retraites (agents en activité ou 
pensionnés ). 

" Deux fonctionnaires choisis par le conseil d'ad
ministration sont attachés au conseil en qualité de 
secr;ttaires; l'un est pris dans le service de. liquida
tion, l'autre dans le personnel du service financier; 
ce dernier remplit les fonctions de secrétaire adjoint. 

« Il. - Les membres choisis parmi les tributai· 
res de la caisse intercoloniale de retraites sont nommés 
par arrêté du ministre de la Franœ d'outre-mer, sur 
présentation dCll Syndicats les plus représentatifs ':>es 
personnels coloniaux, désignés par arrêtés du ministre 
de la france d'outre-mer. 

« JlI. Le conseil d'administrJltion peut appeler à 
prer.dre part à ses délibérations, à titre consultatif, 
les gouverneurs généraux, gouverneurs et commissaires 
de la République dans les territoires sous mandat pré
sents en France )J. . 

ART. 2. - A 1itre transitoire, les trois membres 
rIommés par arrêté du 14 août 1945 resteront en fonc
tion jusqu'à expiration de leur mandat. 

ART. 3.- Le ministre de la France d'outre-mer et 
le ministre des finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concertte, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au IOUF/ILl! officiel de la République française. 

Fait à Paris, le ,., mai 1947. 

PAVL RAMADIER. 

Par le président du conseil ùes ministres: 

Le ministre de la l'rance d'outre.mer, 
Mari'llS MOUTET. 

Le ministre des filU1l1Ces, 

ScHUMAN. 

&..cl. a'ricai•••• m_"•• i...t d. ploar••ci. d. Dakar 

ARRtTE No 378 Cab. da 24 mai 1947. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEVALI~ DE LA LtoION D 1HONNEUR, 


CROIX nE OUEf(RE - MWA!LLE DE LA RI!sISTANCE, 

COMMISSAIRE DE LA RipUBLlQUE AU TOGO, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attrîbutiooi 
et les pouvoirs du Commissaîre de la République au Togo; 

Vu le décret du 3 janvier 1946 portant réorganisation 
administrative du territotre du Togo et création d'assemblées 
représentaUves; 

Vu le décret du 16 avril 1924 tmr le mode d.e promulgation 
et de publicaUon des textes réglementaires au Togo; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est promulgué dans le Ter
ritoire du Togo l'Arrêté ministériel du 7 mai 1947 
fixant le nombre des élèves à admettre aiII concours 
de 1947 à l'Ecole africaine de médecine et de pharma
CÎ0 de Dakar. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et communiqué partout ail besoin sera. 

Lomé, le 24 mai 1947. 
J. NOUTARY. 

Le ministre de la France_d'outre-mer. 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Le nombre des élèves à adme!. 
tre au concours de 1947 à l'école africaine de méde
cine et de pharmacie est fixé ainsi q'u'i! suit : 

Condidats section médecine 

Afrique occidentale française 34 
Afrique équatoriale française 8 
Cameroun 6 
Togo . . 2 

Candidats s,ect!on pharmacie 

Afrique occidentale française .3 
Afrique équatoriale française 1 
Cameroun 1 

C{/lufùl.f1fes section sageS-femmes 
Afrique occidentale française 26 
Afrique équatoriale française 8 
Cameroun 4 
Thgo ... 2 

ART. 2. ~- Le directeur du service de santé colonial 
est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera 
publié et communiqué partout où besoin sera. 

fait à Paris le 7 mai 1947. 

Pour le ministre et ~r délégation: 

Le secrétaire général, 
Louis MÉIlAT. 

• 


